La prescription en dehors des indications thérapeutiques, diagnostic, AMM est codifiée par les art L162-4 et L162-8 du code de la sécurité sociale.

La Loi n'impose pas une mention particulière sur la prescription mais dit simplement que le « médecin doit signaler sur l'ordonnance le caractère non remboursable des produits, prestations, actes ...» 
AMELI donne des exemples, qui ne sont pas limitatifs :

Médicaments prescrits en dehors des indications thérapeutiques remboursables
Lorsque vous prescrivez un médicament en dehors des indications thérapeutiques remboursables, vous êtes tenu de le signaler en mentionnant son caractère non remboursable à côté de la dénomination de la spécialité, par exemple : « NR », « hors indications remboursables », « non remboursable », etc. (Art. L. 162-4 et L. 162-8 du code de la sécurité sociale).

L'art L162-4 a été modifié par la Loi du 29/12/2011 au niveau de son article 18, passée au JO le 31/12/2011
Cette modification n'a fait que rajouter le dernier alinéa: « Pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées au 1°, l'inscription de la mention : " Prescription hors autorisation de mise sur le marché ” prévue à l'article L. 5121-12-1 du code de la santé publique dispense de signaler leur caractère non remboursable.»
L'article L162-8 ne fait qu'étendre les disposition du L162-4 aux autres professions médicales.
LES TEXTES :

Article L162-4
Modifié par LOI n°2011-2012 du 29 décembre 2011 - art. 18
Les médecins sont tenus de signaler sur l'ordonnance, support de la prescription, le caractère non remboursable des produits, prestations et actes qu'ils prescrivent :

1° Lorsqu'ils prescrivent une spécialité pharmaceutique en dehors des indications thérapeutiques ouvrant droit au remboursement ou à la prise en charge par l'assurance maladie, telles qu'elles figurent sur la liste mentionnée au premier alinéa de l'article L. 162-17 ;

2° Lorsqu'ils prescrivent un produit ou une prestation en dehors des indications thérapeutiques ou diagnostiques, telles qu'elles figurent sur la liste mentionnée à l'article L. 165-1 ;

3° Lorsqu'ils prescrivent des actes ou prestations en dehors des indications ou des conditions de prise en charge ou de remboursement, telles qu'elles figurent sur la liste mentionnée au premier alinéa de l'article L. 162-1-7 ;

4° Lorsqu'ils prescrivent des actes et prestations non remboursables en application de l'article L. 321-1.

Lorsque les médecins réalisent des actes non remboursables, ils n'établissent pas le document prévu à l'article L. 161-33.

Pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées au 1°, l'inscription de la mention : " Prescription hors autorisation de mise sur le marché ” prévue à l'article L. 5121-12-1 du code de la santé publique dispense de signaler leur caractère non remboursable.

l'Article 18 de La loi du 29 décembre 2011 (JO 31/12/2011) a rajouté le dernier alinéa.
Article L162-8
Créé par Loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 - art. 40 JORF 19 décembre 2003 en vigueur le 15 février 2004
Les dispositions de l'article L. 162-4 s'appliquent aux chirurgiens-dentistes, aux sages-femmes et aux auxiliaires médicaux pour ce qui les concerne.
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